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Résumé 

L’application du droit international par les Etats est, à l’ère de la mondialisation, aux antipodes de la téléologie 
de la normativité internationale. Le leitmotiv dans l’idéal de l’ONU ne repose plus sur une société internationale 
ancrée sur les valeurs structurantes de la paix et de la sécurité internationales. Le principe cardinal de la souveraineté 
étatique ne reflète pas la lettre de la Charte ; d’une part, parce que les États non membres du Conseil de sécurité se 
fondent sur le principe de l’égalité étatique pour engager leur responsabilité au-delà de l’esprit de la Charte tel que 
voulu par les Etats membres permanents. D’autre part, l’exception de recours à la force pour faire prévaloir le statu 
quo de l’après-deuxième guerre mondiale s’érige tacitement en règle.  On assiste sur l’échiquier international à des 
conflits, dont certains par procuration, qui tendent à faire évoluer le droit international. La situation au Proche-
Orient présentant une similarité quasi-parfaite à celle des Grands-Lacs parait comme étant les prémisses réformatrices 
du système onusien. 

Mots clés : Droit international, souveraineté étatique, conflit armé, autodétermination, géopolitique. 

Abstract 

In the era of globalization, the application of international law by states is diametrically opposed to the 
teleology of international normativity. The guiding principle of the United Nations no longer rests on an 
international society anchored in the structuring values of international peace and security. The cardinal principle of 
state sovereignty does not reflect the letter of the Charter; firstly, because non-member states of the Security Council 
rely on the principle of state equality to establish their responsibility beyond the spirit of the Charter as intended by 
the permanent member states. Secondly, the exception of the use of force is used to maintain the post–World War II 
status quo. On the international stage, we are witnessing conflicts, some of them proxy conflicts, that are tending to 
influence the evolution of international law. The situation in the Middle East, which is almost identical to that of the 
Great Lakes, appears to be a prerequisite for reforms of the UN system. 

Keywords : international law, state sovereignty, armed conflict, self-determination, geopolitics. 

INTRODUCTION 

Les normes impératives internationales ne sont strictement observées non pas du fait de droit 
international classique1 mais des velléités expansionnistes de certains États. Ces sujets étatiques s’évertuent 
à violer ces règles basées sur la souveraineté et l’égalité étatiques. Le droit international mou a perdu de 
son contenu. Les intentions belliqueuses des Etats éprouvent actuellement ce principe. L’échiquier 
international est marqué par des conflits interétatiques de tous ordres. L’exception du recours à la force se 
mue progressivement en règle. Les conflits naissent dans tous les continents : Afrique (Grands-Lacs, Sahel), 
en Asie (Chine-Taiwan), en Europe (Russie-Ukraine), en Amérique (USA-Bolivie). Ces situations de guerre 
fragilisent le droit international. 

Les conflits au Moyen-Orient entre Israël et la Palestine et dans la région des Grands Lacs entre la 
RDC et le Rwanda, mettent en lumière cette question de violation des normes de jus cogens2. Le risque 
d’assister à l’effondrement de la sécurité collective est accru. La réflexion sur les moyens de mettre fin à ces 
escalades, s’avère indispensable. L’évolution factuelle du droit international interpelle et nécessite 
l’encadrement juridique afin d’éviter tout dérapage pouvant amener à un conflit international. Le 
mécanisme d’enserrement doit se faire conformément à la Charte de l’ONU. 

Cette étude revêt une importance en ce qu’elle focalise le débat sur la responsabilité de certains 
sujets de droit international à vouloir enfreindre les principes sacrosaints de la paix et sécurité 
internationales. Les deux conflits sous examen prouvent à suffisance que la Charte des Nations unies est 
partiellement appliquée. Face à cette situation de crise, la grande question dans la présente étude peut être 
formulée comme suit : Sachant que le droit international est le seul moyen d’éviter le conflit entre Etats, 

                                                           

1 MAZYAMBO MAKENGO A., Droit international public, tome 1, notes des cours, UNIKIN, 2017-2018, p. 25.  
2 Article 54 de la Convention de Vienne de 23 mai 1969 définit la norme de Jus Cogens ou norme impérative 
« comme une norme acceptée et reconnue par la communauté internationale des Etats dans son ensemble, en tant que 
norme à laquelle aucune dérogation n’est permise et qui ne peut être modifiée que par une nouvelle norme du droit 
international général ayant le même caractère ». 
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que faudra-t-il pour le faire respecter ? Pour y répondre, il sera mis en évidence la nécessité de la mise en 
œuvre d’un nouveau mécanisme de règlement pacifique de différends. Il rentre dans le cadre du respect 
des principes fondamentaux de la Charte.  

Entreprendre une étude en droit international nécessite une approche multidisciplinaire pour en 
avoir une compréhension holistique. Il sera fait recours dans cette analyse à la méthode sociologique et à la 
technique juridique. Il sera question d’examiner les faits tels que décrits dans le monitoring des Nations 
unies. Les rapports du groupe d’experts de l’ONU sur la situation à Gaza de 2024, le rapport Mapping 
documentant la situation en RDC de 2010 et le rapport spécial du Secrétaire général de l’ONU sur la RDC 
de 2024, présentent les faits de l’ingérence étrangère des États. La technique juridique examine 
rigoureusement les dispositions de la Charte des Nations unies et des mécanismes internationaux qui 
régissent les relations interétatiques dans l’optique de maintenir la paix et la sécurité internationales. Les 
résolutions du Conseil de sécurité et de l’Assemblée générale de l’ONU relatives aux questions de Moyen-
Orient (A/RES181 et S/RES/2735) et de Grands-Lacs (S/RES/2773, S/RES/2783 et S/RES/2808) feront 
l’objet d’une analyse approfondie. La jurisprudence de la CJI sur les affaires du mur de Palestine (2024) et 
celle des activités armées en RDC (2005) seront également examinées. 

Le présent article comprend deux points, dont le premier s’intéresse au conflit israélo-palestinien et 
ses implications juridiques internationales (I) et le second examine l’analogie avec la situation rwando-
congolaise (II). Une brève conclusion met un terme à cet article. 

I. LE CONFLIT ISRAÉLO-PALESTINIEN ET SES IMPLICATIONS JURIDIQUES 
INTERNATIONALES. 

La résolution pacifique des conflits constitue le leitmotiv dans le système des Nations pour toute 
question de différends entre États.  La Charte des Nations unies consacre deux chapitres à la 
problématique de la paix et de la sécurité internationales. Le but de l’ONU stipulé dans l’article 1, 
paragraphe 1, appelle tous les Etats à s’impliquer dans la quête de la paix. Les hostilités dans la bande de 
Gaza sont inquiétantes. Le constat sur l’incapacité du droit international à résoudre ce conflit (I) affecte 
malencontreusement les principes fondamentaux de la Charte (II). 

1.1. Incapacité du Droit international à estomper le conflit 

En dépit de plusieurs résolutions et déclarations, la paix dans cette région continue de faire l’objet de 
négociations. Le crime contre l’humanité est envisageable comme solution, notamment la destruction de 
l’Etat d’Israël par le Hamas dont les membres sont qualifiés « d’animaux humains ou d’hommes morts »3. 
Le conflit a suscité une attention soutenue de la communauté internationale. De nombreuses résolutions 
visant à encadrer juridiquement les actions des parties en conflit et à promouvoir le respect du droit 
international humanitaire ont été adoptées par les Nations unies.  

1.1.1. Les résolutions de l’ONU et le droit international 
Quatre résolutions cruciales du Conseil de sécurité envisageaient la fin des hostilités.  On note la 

résolution 242 (1967) adoptée après la guerre des Six Jours. Ce texte appelle au retrait des forces 
israéliennes des territoires occupés et à la reconnaissance de tous les États de la région. La résolution 338 
(1973), à la suite de la guerre du Kippour, demande un cessez-le-feu immédiat et la mise en œuvre de la 
précédente résolution. La résolution 2334 (2016) réaffirme que la création de colonies israéliennes dans les 
territoires occupés depuis 1967, y compris Jérusalem-Est, n'a aucune validité légale et constitue une 
violation flagrante du droit international. La résolution 2720 (2023), adoptée en réponse à la crise 
humanitaire à Gaza, appelle à l'acheminement immédiat et sans entrave de l'aide humanitaire et à la 
nomination d'un coordonnateur principal pour cette assistance ainsi qu'à la reconstruction de Gaza.   

De même, l'Assemblée générale de l’ONU a adopté les résolutions allant dans le même sens. Ces 
instruments non contraignants ont toutefois joué un rôle important. Il s’agit notamment de la résolution 
181 (1947) sur le gouvernement futur de la Palestine. Il y a aussi la résolution A/RES-10/21 (2023) 
concernant les mesures illégales prises par les autorités sur l'occupation du territoire palestinien, et la 
résolution A/RES-10/22 (2023) en rapport avec le cessez-le-feu humanitaire dans la bande de Gaza.  

1.1.2. La nécessité du respect du droit international 

Ces instruments juridiques insistent sur l'importance du respect du droit international humanitaire, 
notamment la protection des civils en temps de conflit. L'interdiction des transferts des populations et des 
                                                           

3 La Déclaration de la Société belge de droit international, la déclaration sur le conflit à Gaza et le respect impératif, 
inconditionnel et immédiat du droit international, adoptée par le conseil d’administration de la société le 13 novembre 
2023. La SBDI a rappelé les principes juridiques devant être respectés par les parties au conflit, les Etats non parties 
au conflit et les organisations internationales dont ils sont membres. Sept recommandations ont été formulées.  
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colonies dans les territoires occupés. L'obligation de permettre l'accès humanitaire sans entrave. Malgré ces 
résolutions, leur mise en œuvre reste un défi majeur, en raison des divergences de vue au sein du Conseil 
de sécurité et du manque de mécanismes coercitifs. Malgré la profusion des instruments internationaux, 
l’on constate le non-respect du droit par les États.  Cette situation amène à une dégénérescence 
spectaculaire des atrocités.  

L’inobservance des recommandations relève parfois de la faiblesse du dispositif. La récente 
Résolution S/RES/2735 (2024) demeure contre-productive parce que les causes profondes du conflit n’y 
sont pas bien traitées. Rejeter toute tentative de changement démographique ou territorial de la bande de 
Gaza, y compris tout acte visant à réduire son territoire, ne peut être accepté par Israël. La cause réelle du 
conflit demeure une question essentiellement territoriale.   

1.2. Impact du conflit sur le droit international  

La quasi-pérennité des hostilités fait évoluer certains principes. La non-résolution du conflit pousse 
au questionnement de la métamorphose du concept d’autodétermination. Le fondement juridique de ce 
droit est consacré dans la Charte des Nations Unies. Le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes reste un 
principe absolu.  

1.2.1. Le principe d’autodétermination 

Les pactes internationaux relatifs aux droits civils et politiques et aux droits économiques, sociaux et 
culturels de 1966 sont formels. Le droit implique que chaque peuple a la liberté de déterminer son statut 
politique et de poursuivre son développement économique, social et culturel.4 Ce principe contient des 
racines libérales et démocratiques. Non seulement il exclut pour un peuple toute forme de cession et 
d'annexion forcées, mais il établit un lien entre son consentement et la structure étatique dans laquelle il 
doit se développer et trouver son bien.  

La reconnaissance du droit à l'autodétermination du peuple palestinien a été affirmée à plusieurs 
reprises par les Nations-Unies.  La résolution 3236 (1974) de l'Assemblée générale réaffirme les droits 
inaliénables du peuple palestinien, y compris le droit à l'autodétermination sans ingérence extérieure, à 
l'indépendance et à la souveraineté nationale. La résolution 67/19 (2012) de l'Assemblée générale accorde à 
la Palestine le statut d'État observateur non membre auprès de l'ONU. Ce faisant, elle réaffirme le droit du 
peuple à l'autodétermination et à l'indépendance dans un État singulier sur le territoire exclusif occupé 
depuis 1967. Ces décisions illustrent la reconnaissance croissante par la communauté internationale du 
droit des Palestiniens. Malgré cela, plusieurs obstacles entravent la réalisation concrète de la liberté de cet 
Etat.  

1.2.2. Évolution du principe d’autodétermination 

Les avis consultatifs de la CIJ et les résolutions de l'ONU ont renforcé la dimension juridique du 
droit des peuples. Toutefois, la mise en œuvre reste tributaire à la volonté politique des États membres. 
L’évolution du principe d’autodétermination dans le contexte sous examen se cristallise dans le fait de la 
reconnaissance sans indépendance. En interaction avec d'autres principes, cette situation met en lumière 
les tensions entre le droit à l'autodétermination et d'autres principes tels que l'intégrité territoriale des États 
et la non-ingérence.5 En somme, ce conflit a mis en évidence les défis liés à la mise en œuvre du principe 
dans des cadres complexes, influençant ainsi son interprétation et son application en droit international.6 

II. ANALOGIE AVEC LA SITUATION RWANDO-CONGOLAISE 

Le droit international est indispensable pour garantir la paix et la sécurité internationales. L'échec 
orchestré de la mise en œuvre des principes fondamentaux dans la situation au Moyen-Orient met en 
lumière les visées hégémoniques de certains acteurs. Cela souligne ainsi la géopolitique comme une 
donnée perturbatrice du droit international (I) et la nécessité d'une réflexion en perspective juridique pour 
promouvoir le régionalisme extraverti (II).     

2.1. La donne perturbatrice du droit international. 

La géostratégie à l’Est de la RDC est caractérisée par la présence militaire plurinationale. L’effectivité 
des armées étrangères et leur ingérence dans cette partie constituent une réalité persistante. Depuis plus de 
quatre décennies, la région du Grand Kivu demeure le théâtre d'une instabilité chronique, exacerbée par la 
présence de forces irrégulières. Des rapports des Nations-Unies ont documenté la présence de troupes 

                                                           

4 Résolution 181 de l’Assemblée générale des Nations Unies sur le gouvernement futur de la Palestine du 29 
novembre 1947. 
5 Avis consultatif de la Cour internationale de Justice sur le mur en Palestine (9 juillet 2004) 
6 Décision de la Cour internationale de Justice dans l’affaire RDC c. Ouganda, CIJ, 2005 
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rwandaises et ougandaises sur le territoire congolais, notamment en soutien au mouvement du M23 et 
d’autres factions rebelles.  

2.1.1. La présence militaire et l’ingérence dans l’Est de la RDC 

Conformément à l’article 2, paragraphe 4, de la Charte, la présence de ces légions étrangères constitue 
une violation de la souveraineté d’un Etat. La RDC et ses voisins éternels doivent partager 
sempiternellement les frontières. Ces limites, heureusement ou malheureusement, regorgent 
d’innombrables ressources minières très utiles à l’industrie technologique moderne. L'ingérence étrangère 
est motivée par des considérations géopolitiques et économiques.7 La donne qui entrave l’application des 
décisions de justice. L’arrêt de la CIJ dans l’affaire des activités armées sur le territoire de la RDC a souffert 
avant son exécution.  

La guerre de l’Est perturbe la stabilité dans les Grands-Lacs. Elle a des répercussions significatives sur 
la sécurité collective. Les tensions entre Kinshasa et les capitales voisines, notamment Kigali et Kampala, 
compliquent les efforts de paix et de réconciliation. Les relations bilatérales entre ces Etats sont marquées 
par des ruptures. De plus, cette ingérence compromet-elle les initiatives internationales visant à pacifier la 
région, créant ainsi de l’aversion entre les parties prenantes au processus et aux accords de paix.  

2.1.2. La problématique des ressources naturelles dans le conflit 

Les défis posés par le conflit au Moyen-Orient soulignent la nécessité d'une approche concertée et 
respectueuse du droit international pour résoudre ces crises. Dans une approche analogique, l'exploitation 
des ressources naturelles est à la fois une cause et une conséquence des conflits. Cette exploitation 
irrégulière alimente les tensions, finance les groupes armés et perpétue les cycles de violence. Sur le plan 
juridique, le droit international humanitaire et celui des droits de l'homme interdisent l'exploitation illégale 
des réserves géologiques dans les territoires occupés. Cependant, l'application de ces instruments 
juridiques reste limitée en raison de l'absence de mécanismes de contrôle et de coercition efficaces.  

La problématique des richesses naturelles constitue un facteur clé dans la compréhension et la 
résolution des conflits dans les deux cas sous comparaison. Une gestion équitable, transparente et partagée 
de ces ressources, respectueuse du droit international, est essentielle pour instaurer une paix durable dans 
ces régions. Ce modèle de coopération8 est recommandé pour la mise en valeur des ressources naturelles 
transfrontalières. Il implique le régionalisme dans la gestion des biens communs et l'extraversion des 
relations bilatérales ou multilatérales afin d'intégrer les membres permanents du Conseil de sécurité qui 
sont intéressés par ces accords.  

2.2.   Perspectives juridiques 

Le droit international repose sur deux principes essentiels en matière de règlement des différends : 
L'obligation de résoudre les différends par des moyens pacifiques et la liberté de choix de la voie 
appropriée. L'article 2, paragraphe 3, de la Charte des Nations Unies consacre l'obligation en interdisant le 
recours à la force pour résoudre les litiges internationaux. L’article 33 dispose les voies suivantes : la 
négociation, l'enquête, la médiation, la conciliation, l'arbitrage, le règlement judiciaire ou le recours aux 
organismes ou accords régionaux, ou les autres moyens pacifiques de leur choix. Il sied de souligner que, 
dans la pratique des Etats, d’autres moyens ont été développés. Il s’agit de la facilitation et des offices 
constructifs. 

2.2.1. Les mécanismes du règlement pacifique des différends 

La situation entre la RDC et le Rwanda a également impliqué divers mécanismes de règlement 
pacifique, dont les Accords régionaux9 : accords de Lusaka (1999), de Pretoria (2002) et d’Addis-Abeba 
(2013), dit accord-cadre. La médiation effectuée par l'Union africaine, la Communauté de développement 
de l'Afrique australe (SADC) et la Conférence internationale sur la région des Grands Lacs (CIRGL) a 
fourni des efforts pour faciliter le dialogue entre les parties. A la 9865ᵉ séance tenue en date du 21 février 
2025, le Conseil de sécurité des Nations Unies a adopté la résolution 2773, à travers laquelle, il a condamné 
fermement l’offensive et les avancées continues du M23 ainsi que le soutien des Forces de défense 
rwandaises. Il a ordonné la cessation immédiate des hostilités et leur retrait de Goma et Bukavu. Il a invité 

                                                           

7 STEARNS J. et VOGEL C., Cartographie des groupes armés à l’Est du Congo, Groupe d’études sur le Congo, CCI, 
New York, 2015, p 6. 
8 NGUYA NDILA C., Frontières et souveraineté de l’Etat: le cas de la RD Congo, Presses Universitaires du Congo, 
Kinshasa, 2024, p 179. 
9 MWILANYA WILONDJA, N., Région des Grand-Lacs: dynamique des conflits et système de sécurité collective, 
Ed. L’Harmattan, Paris, 2021, p 301. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                    288 

MES-RIDS, n°149, Mars – Avril 2026                                        www.mesrids.org 

les forces de défense rwandaises à cesser de soutenir le M23 et à se retirer immédiatement du territoire 
congolais, sans conditions préalables10.  

Malgré ces initiatives, les tensions persistent notamment en raison de la présence de plusieurs 
groupes armés locaux11 et des accusations d'ingérence étrangère. Il importe de noter qu’avec l’emploi de 
ces mécanismes de règlement pacifique dans les deux conflits armés sous examen, leur efficacité est 
souvent limitée par des facteurs politiques, sécuritaires et économiques. Le strict respect des instruments 
juridiques, le consentement des parties et un suivi international des décisions de justice sont essentiels 
pour parvenir à des solutions durables.12 

2.2.2. Les potentialités du droit international pour la résolution de conflits 

Le droit international rencontre plusieurs obstacles dans la gestion de ce conflit du fait de sa 
complexité. Le principe de souveraineté limite l'intervention directe des organisations internationales, 
même en présence de violations graves des droits humains. Bien que la CIJ ait ordonné le versement des 
réparations à la RDC pour violation du droit international humanitaire, l'exécution d’une telle décision 
reste dépendante de la volonté des États concernés. Le droit international est un droit volontariste13.  

Le droit international présente des limites dans la gestion des conflits armés. Il offre néanmoins des 
potentialités considérables. L'utilisation stratégique des mécanismes juridiques internationaux peut 
contribuer à une résolution durable du conflit. Nous préconisons le régionalisme extraverti qui présente 
des avantages non négligeables à l’instar du plan de paix pour Gaza signé le 09 octobre 2025 et de l’Accord 
de paix entre la RDC et le Rwanda signé le 04 décembre 2025.  

CONCLUSION  

Ces conflits, par leur longévité et leur implication sur la scène internationale, ont profondément 
marqué l’évolution du droit international. Il a mis à l’épreuve les principes fondamentaux comme celui de 
l’autodétermination, du règlement pacifique des différends ainsi que les règles encadrant l’usage de la 
force et l’occupation des territoires. Ils ont également souligné les failles d’un système international 
souvent conditionné par les intérêts politiques des grandes puissances.  

Le constat trouve une résonance particulière dans la situation rwando-congolaise. L’Est de la RDC 
demeure le théâtre d’une instabilité chronique alimentée par des ingérences extérieures et l’exploitation 
illégale des ressources naturelles. L’exécution de décisions de justice reste fragile face à la pesanteur de la 
politique. L’évolution liée au principe de la reconnaissance sans indépendance d’un Etat, et au nouveau 
mécanisme de régionalisme, doit demeurer dans la stricte logique de la Charte.      

La perspective hégémonique des Etats procède tacitement à la refondation du système onusien. 
L’incapacité du droit international à résoudre les conflits interétatiques constitue un recul qui donne voie à 
ces réformes. Toutefois, seul le respect des principes fondamentaux peut durablement assurer la paix et la 
sécurité collectives.  
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